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La Société Française d’Energie 
Nucléaire (SFEN) est le carrefour 
français des connaissances sur 
l’énergie nucléaire. 

Créée en 1973, la SFEN est un lieu 
d’échanges pour les spécialistes 
de l’énergie nucléaire français et 
étrangers et toutes celles et ceux 
qui s’y intéressent. 
La SFEN rassemble plus de 4 000 
professionnels de l’industrie, l’en-
seignement et la recherche.
 
La SFEN publie pour la première 
fois un livre blanc de propositions 
destiné aux candidats à l’élection 
présidentielle. 
Ce travail, fruit des réflexions de 
ses membres, professionnels et 
spécialistes de l’énergie nucléaire, 
révèle la nécessité de donner une 
nouvelle ambition à la filière nu-
cléaire française.

Remerciements aux membres des sections techniques de la SFEN pour 
leur concours dans la réalisation de ce travail. 

Les sections techniques de l'association :

• Enseignement et Formation

• Science et Technologie des Matériaux, CND, Chimie

• Nucléaire et Sciences de la Vie

• Sûreté, Protection de l’Environnement

• Cycle du Combustible Nucléaire

• Physique des Réacteurs

• Technologie et Exploitation des Réacteurs

• Économie et Stratégie Énergétique

• Génie Civil et Architecture Nucléaire

• Droit et Assurance

• Déchets et Démantèlement

• Transport de Matières Radioactives

• Nucléaire et Renouvelables

• Transformation Numérique
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La SFEN publie pour la première fois, un livre blanc 
de propositions destiné aux candidats à l’élection 
présidentielle. Ce travail, fruit des réflexions de ses 
membres, professionnels et spécialistes de l’éner-
gie nucléaire, révèle la nécessité de donner une 
nouvelle ambition à la filière nucléaire française. 

L’énergie nucléaire est un atout pour la France. Elle est 
le socle de notre stratégie économique, industrielle et 
climatique. Elle permet aux ménages français de béné-
ficier d’une électricité bon marché et aux entreprises de 
disposer d’un avantage compétitif. Troisième filière in-
dustrielle française, la filière nucléaire emploie 220..000 
personnes dans plus de 2 500 entreprises, avec un 
très haut niveau de qualification. Chaque année, elle 
exporte pour 6 milliards d’euros de biens et services. 
Associée aux énergies renouvelables, elle permet à la 
France de bénéficier d’une électricité à 94 % bas car-
bone et d’être un exemple pour les pays qui s’engagent 
dans la lutte contre le changement climatique. 

L’industrie nucléaire française est pourtant à un mo-
ment charnière de son histoire. Financièrement fra-
gilisée, elle est confrontée à un marché européen de 
l’électricité en crise qui n’encourage pas les investis-
sements de long terme. A ces problèmes exogènes 
s’ajoutent des difficultés internes  : les industriels, qui 
n’avaient plus construit depuis 15 ans, souffrent de re-
tards sur les grands chantiers ; ont engagé des audits 
de grande ampleur ; et doivent être recapitalisés pour 
faire face à leurs besoins en investissement. 

Le nucléaire est une énergie d’avenir. Pour limiter le 
réchauffement climatique à 2°C, l’OCDE1 prévoit le dou-
blement de la capacité nucléaire mondiale d’ici 2050. 
70 réacteurs sont en construction aujourd’hui dans le 
monde. De nombreux pays, comme la Chine, voient 
l’énergie nucléaire comme une solution efficace qui 
leur permettra, aux côtés des énergies renouvelables, 
à la fois de répondre aux besoins croissants des po-
pulations (1,2 milliards de personnes n’ont pas accès à 

l’électricité dans le monde) et de réduire les émissions 
de CO2 et d’autres polluants atmosphériques liés aux 
centrales à charbon.

Comme au début de son épopée, la filière nucléaire 
française vit un moment de refondation, se réinvente 
et innove aujourd’hui dans tous les domaines : orga-
nisationnel, en mettant en œuvre de nouveaux modes 
de collaboration entre ses entreprises ; technologique, 
en développant des gammes de produits et services en 
accord avec les attentes du marché ; et économique, en 
proposant de nouveaux mécanismes de rémunération 
adaptés et équitables pour les énergies bas carbone.

La France doit avoir de l’ambition pour sa filière nu-
cléaire. Cette ambition ne peut pas être la limitation 
de sa part dans le mix électrique ou de fermeture de 
réacteurs.

Car nos industriels et nos centres de recherche ont les 
compétences et l’énergie pour continuer de faire par-
tie, dans les vingt ans à venir, du peloton de tête des 
leaders mondiaux du secteur. La France doit soutenir 
la créativité de ces femmes et de ces hommes convain-
cus que les plus belles pages de l’histoire du nucléaire 
restent à écrire. Elle doit affirmer sa volonté de préser-
ver un leadership technologique en attirant les talents 
du monde entier. Elle dispose de tous les atouts pour 
être le pays où s’invente le nucléaire du futur. 

Les acteurs de la filière y croient et  se mettent au-
jourd’hui en ordre de marche, pour se réinventer et 
dessiner les contours de l’industrie de demain. Pour 
accompagner cette transformation, la filière nucléaire a 
besoin d’une ambition politique claire qui s’inscrit dans 
le long terme. La SFEN propose six mesures pouvant 
être engagées rapidement par le prochain gouverne-
ment. La filière nucléaire a besoin que la France croit à 
nouveau en elle. Si la France s’engage, la filière sera au 
rendez-vous. 

Valérie Faudon
Déléguée générale de la SFEN

- 6 -

1 - Scénario 2DS – Nuclear Technology Roadmap (Agence pour 

l’Energie Nucléaire – AEN - 2015)
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L’énergie nucléaire est une technologie jeune, qui 
se trouve dans ses premières vagues d’innova-
tions. Elle présente, grâce aux avancées scienti-
fiques et techniques du XXIe siècle, un grand po-
tentiel d’évolutions et de ruptures technologiques 
à venir, à la fois en termes d’applications (électri-
cité, chaleur, désalination) et de concepts de ré-
acteurs et de cycle du combustible. Le nucléaire 
du futur sera plus compétitif et plus flexible, pour 
opérer dans des systèmes électriques compor-
tant des énergies renouvelables variables. Il pré-
sentera des avancées en matière de sûreté intrin-
sèque et de gestion des matières et des déchets.

On assiste aujourd’hui à un regain d’intérêt mon-
dial autour de nouveaux concepts de réacteurs 
aux Etats-Unis, où l’on recense maintenant une 
cinquantaine1 de start-up, notamment autour 
du MIT et de l’Université de Berkeley. Ces start-
up sont financées par des investisseurs privés, 
comme Bill Gates. On constate aussi une dyna-

mique nouvelle en Russie et en Chine : cette der-
nière a lancé en parallèle des programmes de re-
cherche sur plusieurs nouveaux concepts. L’enjeu 
est d’abord la recherche de nouvelles solutions 
bas carbone contre le réchauffement climatique, 
mais aussi, d’un point de vue géopolitique, le lea-
dership technologique et l’indépendance techno-
logique sur les infrastructures énergétiques de 
demain. 

La France a tous les atouts pour participer aux ini-
tiatives venues des quatre coins du monde et de-
venir le pays où s’inventera le nucléaire du futur. 
La filière nucléaire française est engagée dans les 
programmes d’industrie du futur et investit déjà 
pour développer les réacteurs de demain. Elle 
dispose des compétences et infrastructures en 
matière de R&D, des technologies et savoir-faire 
industriels pour faire partie des leaders mondiaux 
du nucléaire du futur.

PROPOSITION 1

- 8 -

1 - Third Way Energy



Comment faire

LANCER UNE MISSION 
« FRENCH TECH NUCLÉAIRE » 

Le lancement d’une mission 
«  French Tech Nucléaire  », sur 
le modèle de l’initiative French 
Tech pilotée par le Ministère de 
l’Industrie, permettra de fédérer, 
promouvoir et développer l’éco-
système et l’esprit entrepreneurial 
français autour des systèmes nu-
cléaires du futur. 

Renforcer la lisibilité des com-
pétences françaises. 
Elles portent aussi bien sur les 
nouveaux concepts de réacteurs 
(eau pressurisée, SMR, sodium, 
gaz, sels fondus) que sur les cycles 
du combustible associés. Elles se 
trouvent à la fois dans les centres 
de recherche (CEA, CNRS), dans les 
établissements d’enseignement, 
chez les grands industriels (EDF, 
AREVA NP), mais aussi chez les ETI/
PME et des potentielles start-up.  

Créer un accélérateur d’innova-
tion sur le nucléaire du futur. 
Cette entité aurait pour objectif 
d’identifier et de développer de 
nouvelles opportunités en matière 
de propriété intellectuelle et de va-
lorisation de nos savoir-faire, pour 
des projets futurs à maîtrise d’ou-
vrage française (ex  : ASTRID, EPR 
nouveau modèle, ATMEA1), étran-
gère, ou multinationale.

Attirer les talents du monde en-
tier. 
Il faut tirer parti de la dynamique 
du plateau Paris-Saclay (20 % de 
la recherche française), de son 
université et de ses écoles d’in-
génieurs (Polytechnique, Cen-
trale-Supélec, ENSTA, ENS, INSTN) 
et valoriser notre réseau national 
de formation via l’Institut interna-
tional de l’énergie nucléaire (I2EN).

Mettre en place un programme 
d’attractivité internationale à 
destination des nouveaux capi-
taux privés. 
L’investissement privé dans les 
start-up nucléaire s’élève déjà aux 
Etats-Unis à 1,6 milliard de dol-
lars1.  En décembre 2016, des in-
vestisseurs privés, réunis dans la 
« Breakthrough Energy Coalition », 
annonçaient 1 Md USD2 d’investis-
sements sur des «  solutions radi-
cales  » contre le changement cli-
matique, dont l’énergie nucléaire.

INVESTIR DANS LE DÉVELOPPE-
MENT DE BRIQUES TECHNOLO-
GIQUES

Une grande variété de nouveaux 
concepts de réacteurs du futur 

a été identifiée3, et la France ne 
pourra pas être chef de file sur 
chacune d’entre elles. Cependant, 
un certain nombre de briques 
technologiques seront néces-
saires, à la fois pour améliorer 
la compétitivité des installations 
existantes et pour construire les 
futures gammes de réacteurs, 
français et étrangers. La France 
dispose de nombreux atouts tech-
nologiques et industriels sur ces 
briques  : nouveaux combustibles4 
et cycle associé (dont le multi-re-
cyclage), nouveaux matériaux en-
core plus performants, méthodes 
modulaires de construction, nou-
veaux procédés de fabrication mé-
tallurgique5. 

Il convient de :

--Mobiliser l’investissement 
public au travers de parte-
nariats public-privé. Les gui-
chets (dont le PIA6) doivent per-
mettre de financer des projets 
complexes à la frontière entre 
recherche et innovation indus-
trielle, intégrant de plus en plus 
de numérique.

--Favoriser les nouveaux 
modèles de collaboration. 
Au-delà des avancées en ma-
tière de collaborations R&D 
tripartites entre AREVA, le CEA 
et EDF, il s’agit de rassembler 
autour des briques identifiées 
l’ensemble de l’intelligence col-
lective de la filière via des nou-
veaux modèles d’innovation  : 
open innovation, partage des 
risques, développement de 
start-up, etc. 

- 9 -



--Tirer parti du potentiel de 
transformation des techno-
logies numériques. Les ou-
tils numériques permettront 
d’accélérer le développement 
des solutions et d’augmenter 
la performance des réacteurs : 
outils d’imagerie virtuelle et ré-
alité augmentée (exploitation), 
intelligence artificielle (mainte-
nance) et outils de simulation 
numérique (conception de ré-
acteurs, jumeaux numériques, 
etc.).

SOUTENIR NOTRE RECHERCHE 
PUBLIQUE 

Accélérer le développement des 
partenariats publics internatio-
naux. 
La recherche française dispose de 
moyens d’essais au sein des ins-
tituts et entreprises qui doivent 
être partagés et valorisés avec 
les partenaires internationaux. Le 
nouveau réacteur de recherche 
RJH, dont le démarrage est prévu 
en 2021 à Cadarache (Bouches-
du-Rhône), dispose déjà de 6 par-
tenaires, dont l’Inde et le Japon. 
Les laboratoires du MAI7 (Seine-et-
Marne) qui étudient le comporte-
ment des matériaux, rassemblent 
des financements américains, bri-
tanniques, russes, chinois, et japo-
nais.  

Réfléchir à de nouveaux mo-
dèles de support public à l’inno-
vation. 
Aux Etats-Unis, l’innovation nu-
cléaire et la conception de nou-
veaux réacteurs se développent 
aujourd’hui sous l’impulsion de 

nouveaux financements privés, 
mais les installations expérimen-
tales et les outils de simulation, 
par leur taille, restent de la res-
ponsabilité publique. Ainsi l’ad-
ministration américaine a engagé 
un programme spécifique, GAIN8, 
pour soutenir les start-up nu-
cléaires et leur donner accès aux 
moyens et à l’expertise des labora-
toires publics pour accélérer leur 
développement.  

Investir dans la modernisation 
des infrastructures nucléaires 
de recherche. 
La recherche nucléaire aura be-
soin de nouveaux outils numé-
riques permettant l’intégration de 
systèmes complexes et d’installa-
tions expérimentales plus précises 
et plus performantes, afin de quali-
fier et valider les innovations réali-
sées par les équipes de recherche 
et d’ingénierie. Les outils de  simu-
lation de demain permettront de 
mieux intégrer et étudier les inte-
ractions entre les différentes dis-
ciplines (neutronique, métallurgie, 
thermodynamique, …) et, en terme 
de précision, de travailler à plu-
sieurs échelles de la physique. Les 
installations expérimentales de-
vront permettre de mieux cibler ce 
qu’on veut mesurer, par exemple 
en matière de neutronique ou 
d’examens post-irradiatoires.

« La France a tous les 
atouts pour participer 
aux initiatives venues 
des quatre coins du 
monde et devenir le 
pays où s’inventera le 
nucléaire du futur. »

1 - Third Way Energy
2 - Breakthrough Energy 
3 - Forum international Génération IV
4 - Accident-tolerant fuel
5 - Compaction isostatique à chaud, fabrication 
      additive, etc. 
6 - Programme d’Investissement d’Avenir (PIA)
7 - Materials Aging Institute
8 - Gateway for Accelerating Innovation in Nuclear

- 10 -
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Le Président de l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) dé-
clarait dans Le Figaro1, à la suite de l’audit de grande am-
pleur réalisé sur les centrales françaises en 2016, que 
« la chaîne de contrôle renvoie à une procédure complexe 
qui mérite d’être améliorée ». 

La réglementation se décline aujourd’hui sur l’ensemble 
de la chaîne de contrôle en exigences réglementaires, 
procédures industrielles, modalités d’inspection et 
sanctions éventuelles, administratives et/ou pénales. 
Cette chaîne présente de nombreuses complexités ad-
ministratives et normatives qui montrent aujourd’hui 
leurs limites en efficacité (y compris sur la sûreté), tout 
en pesant fortement sur la compétitivité et la capacité 
d’innovation de la filière, des grands groupes industriels 
aux PME/ETI.

De nombreuses industries, dont l’aéronautique, ont 
montré qu’il était possible d’associer renforcement 
continu du niveau de sûreté, amélioration de la compé-
titivité et innovation. Sûreté et efficacité opérationnelle 
vont souvent de pair. 

PROPOSITION 2

- 12 -

1 - Pierre-Franck Chevet : « Il faut repenser le contrôle du nu-
cléaire », Le Figaro, 22 novembre 2016



Comment faire

Mettre en place un groupe de 
travail sous l’autorité de l’Etat 
pour identifier les opportuni-
tés de simplification dans l’en-
semble de la chaîne de contrôle 
et piloter des plans d’action ap-
propriés. 
Ce groupe de travail serait consti-
tué de l’ensemble des parties pre-
nantes  : ministères chargés de 
l’industrie, de l’énergie et de l’envi-
ronnement, ASN, Institut de Radio-
protection et de Sûreté Nucléaire 
(IRSN), exploitants nucléaires, re-
présentants des 2 500 entreprises 
du secteur (en particulier des PME/
PMI) et tierces parties. 

Il devrait examiner les voies à 
même d’assurer que la chaîne de 
contrôle se concentre en priorité 
sur les principaux enjeux de sû-
reté et d’assouplir les procédures 
parfois trop administratives.  

Cette démarche pourrait s’ap-
puyer sur la généralisation des 
outils numériques pour sortir du 
« tout papier » (encore aujourd’hui, 
un dossier de générateur de va-
peur comprend plusieurs dizaines 
de milliers de pages) favoriser la 
transmission et la traçabilité des 
informations, et accélérer les ana-
lyses de sûreté. L’outil numérique, 
bien utilisé, serait de nature à fa-
ciliter les contrôles de conformité 
réglementaire et libérerait davan-
tage de temps pour le dialogue 
technique entre les acteurs, l’éva-
luation de sûreté et le développe-
ment de démarches innovantes.

Réaffirmer le pouvoir d’inter-
prétation juridique de l’ASN.
Il convient de  reconnaître à l’ASN 
le pouvoir et le devoir :

- De hiérarchiser les dossiers en 
fonction de son évaluation des 
risques et d’adapter en consé-
quence son niveau d’attention 
et d’exigence. Les ressources 
de contrôle et les ressources 
des industriels seraient ainsi 
affectées en proportion des 
enjeux de sûreté. L’ASN ne 
devrait pas être contrainte 
d’appliquer les mêmes règles 
et exigences à des dossiers ne 
présentant pas les mêmes ni-
veaux de risque.

- 13 -



- D’apprécier le gain d’exigences 
nouvelles au regard de l’effort 
industriel, humain et écono-
mique qu’elles requièrent et de 
leur impact sur la conception, 
la construction ou l’exploita-
tion.

- D’adapter aux enjeux de sûreté 
le processus d’information du 
public sur les contrôles effec-
tués par l’ASN.

Inviter l’ASN à prendre en 
compte, en matière de gestion 
de déchets de Très Faible Activi-
té (TFA) à côté des questions de 
radioprotection, d’autres enjeux 
de santé publique ou de protec-
tion de l’environnement. L’IRSN1 a 
suggéré à ce titre une diversifica-
tion des solutions de gestion  qui 
assure un meilleur usage des res-
sources naturelles. 

Donner aux entreprises un 
cadre stable et accessible, en 
particulier aux PME/ETI, en ce 
qui concerne la réglementation 
et son application :

--Impliquer les exploitants très 
en amont dans le processus 
d’élaboration d’un projet de 
texte pour mieux apprécier 
l’impact du texte sur l’exploita-
tion, les difficultés potentielles 
de mise en œuvre des exi-
gences, tant qu’économiques, 
techniques, culturelles, hu-
maines et organisationnelles.

- Diminuer le temps de déclinai-
son de la réglementation en 
exigences opérationnelles, au-

jourd’hui trop long au regard 
des dates d’entrée en vigueur 
des nouvelles réglementa-
tions2. 

- Dans les cas de modification ré-
troactive de la réglementation, 
systématiquement réaliser une 
analyse d’impact permettant 
d’évaluer les gains attendus 
en matière de protection de la 
santé publique et de la sûreté,  
au regard des coûts directs et 
indirects attendus.

- Assurer la stabilité des référen-
tiels de sûreté, de la jurispru-
dence et de la réglementation, 
permettant aux PME/ETI de tra-
vailler avec sérénité. La grande 
majorité des 2 500 entreprises 
de la filière ne dispose pas de 
moyens permettant de suivre 
une évolution réglementaire 
trop rapide et foisonnante.

« L'aéronautique a 
montré qu'il était pos-
sible d'associer renfor-
cement de la sûreté, 
compétitivité et inno-
vation. »

1 - « Déchets radioactifs de très faible activité : 
     La doctrine doit-elle évoluer ? » - IRSN (2016)
2 - « Nucléaire : l'heure des choix » Institut Montaigne 
     (2016)

- 14 -
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Dans les années 70, en substituant l’énergie nucléaire 
aux énergies fossiles pour produire son électricité, la 
France est devenue l’un des rares pays à avoir réussi 
à décarboner efficacement son électricité1. Face à l’ur-
gence climatique qui appelle à réduire massivement les 
émissions de gaz à effet de serre, la plupart des pays 
cherchent en priorité à réduire la quantité de CO2 pro-
duit par leur système électrique. Fort de son système 
électrique mature, performant et bas carbone, l’Hexa-
gone peut sortir des énergies fossiles et décarboner 
d’autres secteurs. L’électricité est un atout pour réussir 
la transition énergétique. 

Aujourd’hui, les avancées technologiques permettent 
d’engager une nouvelle vague de substitution des 
énergies fossiles par de l’électricité bas carbone dans 
les secteurs qui restent largement émetteurs de gaz à 
effet de serre : le transport et l’habitat. 

La France pourra ainsi inspirer un nouveau modèle de 
transition énergétique source de croissance écono-
mique, à même de renforcer son indépendance éner-
gétique et de contribuer au rééquilibrage de sa balance 
commerciale2.

PROPOSITION 3

- 16 -

1 - En France, 94 % de l’électricité est bas carbone (RTE, 2015). 
2 - La France importe la quasi-totalité des hydrocarbures qu’elle 

consomme dans les transports et l’habitat-tertiaire : en 2014, 
la France a dépensé 54,6 milliards d’euros pour s’alimenter en 
gaz et pétrole. (MEDDE)



Comment faire 

MOBILITÉ : SOUTENIR LE DÉ-
VELOPPEMENT DE LA VOITURE 
ÉLECTRIQUE
 
En France, le secteur du transport 
représente 29 % des émissions de 
CO2 et celles-ci continuent d’aug-
menter1. 

Dans un pays comme la France où 
le mix électrique est déjà décarbo-
né, le remplacement des voitures 
thermiques par des voitures élec-
triques permettrait de réduire si-
gnificativement les émissions de 
CO2. Bloomberg2 place la France 
en tête des pays où il est le plus in-
téressant de développer la voiture 
électrique compte tenu de la très 
faible intensité carbone de son 
mix, loin devant l’Allemagne. 

Par ailleurs, le développement de 
l’électromobilité permet de lutter 
contre la pollution atmosphérique, 
les véhicules électriques n’émet-
tant pas de gaz de combustion ni 
de particules fines.

Fixer un objectif de 45 % de vé-
hicules électriques et hybrides 
rechargeables à l’horizon 2050. 
Selon l’Alliance ANCRE qui re-
groupe les principaux organismes 
de recherche sur l’énergie en 
France3 , cette évolution, associée 
à une meilleure performance des 
moteurs thermiques, permettrait 
de diviser par cinq la demande en 
produits pétroliers et de réduire 
les émissions de CO2 ainsi que la 
pollution de l’air. Dans cette pers-
pective, disposer d’un parc élec-
trique bas carbone et compétitif, 
associant nucléaire et renouve-
lables, sera indispensable. 

Réaliser l’engagement d’instal-
ler 7 millions de points de re-
charges d’ici à 20304. 
L’autonomie des batteries de-
meure un obstacle sociologique 
important à l’acquisition d’un vé-
hicule électrique. L’installation de 
bornes de recharge rapide sur les 
grands axes routiers ainsi que le 
développement d’une filière na-
tionale, ou à défaut européenne, 
de batteries doivent permettre de 
rendre la mobilité électrique ac-
cessible à tous. 

Maintenir les aides publiques 
pour l’achat d’un véhicule élec-
trique jusqu’à ce que la tech-
nologie devienne compétitive. 
Dès 2020, le Bureau européen 
des unions de consommateurs 
(BEUC) estime que le coût d'achat 
et d'utilisation d'une voiture élec-
trique deviendra inférieur à celui 
d'une voiture thermique. D’ici là, la 
puissance publique doit continuer 
de soutenir le développement de 

ces véhicules via des bonus écolo-
giques et le développement d’une 
fiscalité écologique permettant, 
comme la contribution climat 
énergie, de favoriser les technolo-
gies bas carbone.

Valoriser l’apport des véhicules 
électriques dans la consolida-
tion d’un système électrique in-
telligent. 
A court terme, l’électrification du 
parc automobile pourra contribuer 
à équilibrer le système électrique 
en lissant la courbe de demande 
grâce à des recharges pendant 
les heures creuses et contribue-
ra à stocker l’électricité. Dans ces 
derniers travaux, l’ANCRE estime 
que les véhicules électriques pour-
raient représenter 35 % des capa-
cités de stockage à 2050.

LOGEMENT : INSCRIRE LA 
RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE 
CO2 COMME OBJECTIF PRIORI-
TAIRE DE LA RÉGLEMENTATION 
THERMIQUE 2018

Pour respecter la stratégie natio-
nale bas carbone (SNBC) de dimi-
nution de 87 % des émissions de 
gaz à effet de serre entre 1990 et 
2050 dans l’habitat-tertiaire, les 
bâtiments, qui représentent 19 
% des émissions de CO2, devront 
progresser en efficacité énergé-
tique et réduire leur consomma-
tion d’énergies fossiles. 

Ces dernières années, la régle-
mentation thermique (RT 2012) 
a favorisé le développement des 
énergies fossiles dans le logement 
neuf ainsi que dans la rénovation5 
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A mesure que les infrastructures 
se développeront et que les mo-
dèles économiques le permet-
tront, se tenir prêt à développer : 

--La production de chaleur à 
partir des futurs réacteurs 
nucléaires, éventuellement 
dédiés. La loi sur la transition 
énergétique ambitionne de dé-
velopper les réseaux de chaleur 
en multipliant par cinq les quan-
tités livrées d'origine renouve-
lable ou de récupération d'ici 
2030. Par ailleurs, de nombreux 
industriels ont besoin de chaleur 
haute température pour alimen-
ter leurs outils de production.

--Les applications  «  power to 
gas » de l’électricité nucléaire. 
Le principe du « power to gas » 
repose sur la valorisation de la 
surproduction des énergies re-
nouvelables grâce à leur trans-
formation en hydrogène ou en 
méthane de synthèse. A l’avenir, 
ce principe pourrait aussi être 
appliqué au nucléaire pendant 
les heures creuses.

au détriment de l’électricité bas 
carbone. La part des énergies fos-
siles (gaz naturel, GPL, fioul) n’a 
cessé de croître sur l’ensemble de 
la construction neuve passant de 
25 % à 61 % entre 2008 et 20146.

Saisir une instance tierce (Cours 
des comptes, France Stratégie 
par exemple) pour obtenir un 
audit détaillé de l’impact de la 
RT 2012 sur les émissions de CO2 
et les importations de gaz natu-
rel. Alors que les discussions sont 
en cours pour définir les contours 
de la RT 2018, une évaluation 
coût/efficacité de la précédente 
réglementation intégrant un prix 
du carbone cohérent avec la tra-
jectoire fixé par la loi (de 22€/tCO2 
en 2016 à 100€/tCO2 en 2030) est 
nécessaire pour inclure le retour 
d’expérience avant de concevoir la 
nouvelle réglementation.

Inscrire dans la RT 2018 un ob-
jectif prioritaire de plafonne-
ment des émissions de gaz à 
effet de serre par m² et par an 
cohérent avec la SNBC. 
Pour atteindre les objectifs de la 
SNBC en matière de réduction des 
émissions de CO2, les nouveaux lo-
gements devront émettre au plus 
3 kgCO2/m²/an en phase d’usage7. 

Pour l’élaboration de la RT 2018, 
mettre en place un groupe de 
travail chargé d’évaluer les 
différentes méthodologies de 
calcul de manière transparente. 
L’actuelle réglementation repose 
sur un calcul de la performance 
énergétique fondé sur un cri-
tère d’énergie primaire. En 2013, 
le Conseil d’Etat, la Commission 

Consultative d’Evaluation des 
Normes (CCEN) et l’Office parle-
mentaire d'évaluation des choix 
scientifiques et technologiques 
(OPESCT) avaient contesté l’ac-
tuelle méthode de calcul, sans être 
entendus. Des débats doivent être 
réengagés pour repenser la mé-
thodologie de calcul au regard de 
l’objectif prioritaire de réduction 
des émissions de gaz à effet de 
serre. 

Lisser la pointe de consomma-
tion en développant les capaci-
tés d’effacement du chauffage 
électrique. 
Le développement des compteurs 
intelligents, associé aux dernières 
générations de chauffages élec-
triques, permettra aux utilisa-
teurs d’adapter leur consomma-
tion, y compris lors des pics de 
consommation. La programma-
tion des chauffe-eaux électriques 
apporte déjà de la flexibilité au 
système électrique en favorisant 
une consommation pendant les 
heures creuses de la nuit et un 
stockage sous forme de chaleur.

VALORISER TOUT LE POTEN-
TIEL DE LA TECHNOLOGIE 
NUCLÉAIRE DANS DE FUTURES 
APPLICATIONS

Le nucléaire offre de multiples 
possibilités  en plus de la produc-
tion d’électricité. A l’avenir, il pour-
rait participer, comme les énergies 
renouvelables, à l’alimentation de 
réseaux de chaleur ou à des appli-
cations de « power to gas ». 

1 - +10 % depuis 1990, « Le véhicule propre au secours 
du climat », France Stratégie (2016)

2 - Bloomberg New Energy Finance (2016)
3 - ANCRE, scénario ELE (2013)
4 - Loi sur la transition énergétique (2014)
5 - Dans la rénovation des logements, les énergies 

fossiles remplacent progressivement l’électricité.
6 - BatiEtude (2015)
7 - Equilibre des énergies (2015)
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L’objectif prioritaire de la transition énergétique doit 
rester la réduction de la consommation des énergies 
fossiles (pétrole, gaz et charbon), principales sources 
des émissions de CO2, et contributeurs majeurs du dé-
ficit extérieur de la France. Pour donner à notre pays 
les moyens d’atteindre cet objectif, la France peut s’ap-
puyer sur une énergie nucléaire performante.

Grâce à l’énergie nucléaire et la production renouve-
lable (essentiellement hydraulique), la France a déjà 
décarboné 94 %1 de son électricité. L’Hexagone a déjà 
atteint les objectifs d’émissions de gaz à effet de serre 
que se donnent la plupart des pays européens… pour 
2050. A la différence des secteurs fortement émetteurs 
comme le transport et l’habitat, le système électrique 
apparait comme un secteur à faible potentiel d’atténua-
tion.

Substituer par principe les énergies renouvelables au 
nucléaire ne répond ni aux objectifs de réduction des 
émissions de CO2, ni aux objectifs de compétitivité. 
Remplacer le nucléaire (bas carbone) par des énergies 
renouvelables (bas carbone) n’apporte aucun bénéfice 
en termes de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. Pour garantir l’atteinte des objectifs de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre dans un contexte 
budgétaire contraint, chaque action doit être évaluée 
au regard de son efficacité sur les plans climatique, en-
vironnemental et sanitaire. Il faut donc relier les coûts 
d’une action avec les économies d’émissions de CO2 

qu’elle engendre.

PROPOSITION 4
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Comment faire

CONSOLIDER LE SOCLE 
NUCLÉAIRE

Pour développer la part de l’élec-
tricité d’origine renouvelable sans 
augmenter le coût de production 
de l’électricité, un socle de capa-
cité de production d’énergie nu-
cléaire solide doit être maintenu. 
Il est impératif de programmer et 
anticiper le prolongement et/ou le 
remplacement du parc nucléaire 
actuel. 

Exploiter les centrales dans 
la durée  : une solution écono-
mique et durable. 
Pour continuer à produire une 
électricité bas carbone, compéti-
tive et qui garantisse notre sécu-
rité d’approvisionnement énergé-
tique, il est nécessaire d’investir 
de manière soutenue dans le parc 
nucléaire. C’est pour cette raison 
qu’EDF a présenté un projet in-
dustriel de maîtrise de l’ensemble 
de son parc pour une exploitation 
de ses installations au-delà de 40 
ans (le «  Grand carénage  »), sous 

réserve de l’autorisation de l’Au-
torité de Sûreté Nucléaire (ASN). 
L’électricien prévoit d’investir 
51.milliards d’euros d’ici 2025 en 
rénovations. Le coût économique 
complet de production1 restera 
parmi les plus compétitifs d’Eu-
rope et sera inférieur à celui des 
nouvelles unités de production, 
thermiques ou renouvelables  : 
entre 56,4 et 61,6€/MWh2 estime 
la Cour des comptes3.  

Continuer l’exploitation de la 
centrale nucléaire de Fessen-
heim. 
La fermeture anticipée de la cen-
trale nucléaire de Fessenheim 
(Haut-Rhin) est une dépense coû-
teuse qui ne permet pas de ré-
duire les émissions de CO2 et qui 
détruit de l’emploi. L’ASN a rendu 
un avis favorable pour l’exploita-
tion des réacteurs jusqu’en 2021 
et 2023. Aux Etats-Unis, la cen-
trale nucléaire de Beaver Valley 
(Pennsylvanie), dont Fessenheim 
est la copie, a reçu l'autorisation 
de fonctionner jusqu'à 60 ans, 
tout comme 77 autres réacteurs 
américains. La fermeture antici-
pée d’une centrale nucléaire sûre 
aurait également un impact social, 
Fessenheim fait vivre 5  000 per-
sonnes4, et un impact financier, du 
fait de l’indemnisation des proprié-
taires de la centrale.

Préparer le renouvellement du 
parc nucléaire à l’horizon 2030. 
A l’horizon 2030, la France devra 
progressivement renouveler son 
parc nucléaire. Elle pourra s’ap-
puyer sur le retour d’expérience 
des quatre réacteurs EPR mis 

en service d’ici 20185 ainsi que 
des deux unités construites au 
Royaume-Uni6. En parallèle, la fi-
lière française a lancé un nouveau 
projet qui engage l’ensemble de 
la chaîne de valeur : le dévelop-
pement d’un nouveau réacteur, 
l’EPR-NM (Nouveau Modèle), dont 
l’objectif est de réduire les coûts 
entre 25 et 30 %. Le basic design 
de ce nouveau réacteur est atten-
du à la fin de la décennie, pour une 
construction à l’horizon 2030. 

Réaffirmer le choix du cycle du 
combustible fermé. 
La France maîtrise la technologie 
du traitement-recyclage des com-
bustibles nucléaires, qui permet 
de séparer les 96 % de matières 
valorisables contenues dans le 
combustible nucléaire usé (en 
volume), et ainsi d’optimiser la 
gestion des déchets nucléaires. 
Les procédés de vitrification et de 
compaction des déchets ultimes 
permettent de diviser par 5 le vo-
lume des déchets ultimes et par 
10 leur radiotoxicité. Ce choix du 
traitement-recyclage en France 
s’appuie sur l’outil industriel 
unique que constitue l’usine de la 
Hague (Manche) et celle de Melox 
(Gard) et est source d’opportuni-
tés à l’export. Il doit être pérennisé 
à travers le maintien d’un nombre 
suffisant de réacteurs capables 
d’accueillir le combustible MOX is-
sus du recyclage, y compris dans la 
période de transition induite par le 
renouvellement du parc.
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électrique renouvelable s’élève 
à 5,1 milliards d’euros. Dans un 
contexte économique contraint, 
il convient de contrôler l’évolution 
de ces dépenses et de s’orienter 
vers les actions les plus efficaces 
en matière de réduction des émis-
sions de CO2. Aussi, ce montant, 
supérieur aux prévisions initiales, 
pourrait être alloué à la recherche 
dans les énergies bas carbone plu-
tôt qu’au rachat de la production 
d’électricité. 

À plus long terme, la diversifica-
tion du mix électrique voulue par 
la loi de transition énergétique et 
le renforcement de la part des re-
nouvelables pourront être envisa-
gés si les conditions techniques et 
économiques sont réunies.

ASSURER LE MIX ÉNERGETIQUE 
LE PLUS PERFORMANT POUR 
L’ÉCONOMIE FRANÇAISE

L’histoire et l’actualité montrent 
la difficulté de prévoir l’évolution 
des prix de ces énergies (choc et 
contre-choc pétroliers). En dépit 
d’une forte ambition politique et 
d’importants moyens financiers7, 
l’Allemagne démontre les effets 
pervers qu’une transition préci-
pitée peut avoir  : augmentation 
des prix de l’électricité, hausse des 
émissions de CO2, réorganisation 
du réseau électrique trop lente 
pour absorber les nouvelles pro-
ductions renouvelables, etc. Pour 
réussir la transition énergétique, 
il convient donc de rester humble 
et manœuvrant en révisant la loi 
sur la transition énergétique, ce 
qui permettra de redonner des 
marges de manœuvre au pilotage 
du mix électrique.  

Inscrire la programmation plu-
riannuelle de l’énergie (PPE) 
dans des temps longs pour en-
courager les investissements. 
La PPE est un outil qui permet de 
revoir périodiquement les pré-
visions à cinq ans. Ces horizons 
devraient être réajustés afin de 
mieux prendre en compte les par-
ticularités des projets nucléaires, 
dont le retour sur investissement 
s’effectue sur des temps longs (25 
ans minimum). Par ailleurs, une 
fois rénovée, une centrale nu-
cléaire peut être exploitée 10 à 20 
années supplémentaires. Cela est 
encore plus vrai pour les réacteurs 
nucléaires de troisième génération 
prévus, dès leur conception, pour 
être exploités plus de 60 ans. 

S’affranchir des contraintes 
de limitation de la part du nu-
cléaire à 50 % de la production 
d’électricité. 
Dans un contexte où les chocs 
énergétiques et les incertitudes 
sur l’offre (mutations techno-
logiques), la demande (reprise 
économique) se multiplient, la 
réduction artificielle d’une source 
d’électricité bas carbone (sans 
équivalent pour les filières fossiles) 
va à l’encontre des objectifs écolo-
giques et économiques poursui-
vis par la transition énergétique, 
pouvant entraîner une hausse des 
émissions de CO2 et des destruc-
tions d’emplois. L’ANCRE8 évalue 
ainsi qu’une diminution à 50 % 
de la part du nucléaire en 2025 
entraînerait, au moins dans un 
premier temps, une augmentation 
des émissions de gaz à effet de 
serre dans le secteur électrique, et 
ce malgré le déploiement massif 
des renouvelables.  

Inscrire le développement des 
renouvelables dans une logique 
économique et technique. 
L’avenir des énergies renouve-
lables est réel : il doit se faire en 
temps et en heure et ne doit pas 
se faire au détriment de la com-
pétitivité ou faire l’objet d’une dis-
torsion de concurrence. La France 
produit déjà 19 % de son électricité 
à partir d’énergies renouvelables 
(principalement hydroélectricité), 
ce qui la place dans le trio de tête 
des leaders d’Europe, derrière l’Al-
lemagne et l’Italie9. 

La Commission Régulation de 
l'Energie (CRE) estime qu’en 2016 
le soutien public à la production 

1 - Le coût économique complet de production 
inclut à la fois le remboursement et la rémunération de 
l’investissement initial.

2 - Sur la période 2011-2025 
3 - Cour des comptes (2015) 
4 - Une inscription territoriale diffuse pour la 

centrale nucléaire de Fessenheim, INSEE (2014)
5 - Quatre EPR sont en construction à : Flamanville 

(Manche), Olkiluoto (Finlande), et deux unités à Taïshan 
(Chine)

6 - La mise en service de la première unité 
d’Hinkley Point C est prévue pour 2025.

7 - L’Institut de l’économie de l’université de 
Düsseldorf a évalué le coût de la transition énergétique, 
payé par les ménages et les petites entreprises, à 520 
milliards d’euros (de 2011 à 2025)

8 - Alliance nationale de coordination pour la 
recherche sur l’énergie (ANCRE, 2014) 

9 - Eurostat (2016)
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L’énergie nucléaire permet de protéger la France des 
aléas des marchés des matières premières énergé-
tiques et d’afficher des résultats exemplaires. Le taux 
d’indépendance énergétique de la France, qui est de 
55,8 %, est l’un des plus élevés de l’Union européenne. 
L’électricité française reste bon marché  : un ménage 
allemand paye son courant 70 % plus cher qu’un fran-
çais. Notre électricité est bas carbone à 94 %, ce qui 
permet à la France d’avoir le taux d’émission de CO2 par 
habitant le plus bas des pays du G7.  

La France a besoin, dans le marché européen libéra-
lisé, de mettre en place des mécanismes de marché 
qui rémunèrent à leur juste valeur les services appor-
tés par ses infrastructures actuelles, nucléaires et re-
nouvelables. Il lui faut aussi fournir un cadre attractif 
pour des investissements futurs nécessaires à la sécu-
rité d’approvisionnement. On observe, dans des pays 
qui avaient été les premiers à libéraliser, comme le 
Royaume-Uni ou certains Etats américains, un retour 
à une intervention étatique plus directe et la mise en 
place de nouveaux systèmes de rémunération com-
muns aux énergies bas carbone, nucléaire et renouve-
lables, pour le parc installé comme pour les nouvelles 
constructions.

PROPOSITION 5
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Comment faire

ÉTABLIR DE NOUVEAUX MÉCA-
NISMES DE RÉMUNÉRATION 
POUR LES INFRASTRUCTURES 
EXISTANTES

Dans les années à venir, le projet 
de rénovation du parc nucléaire 
au-delà de 40 ans est l’option bas 
carbone la plus compétitive. De 
nouveaux mécanismes sont néan-
moins nécessaires pour valoriser 
économiquement les services que 
nos centrales nucléaires rendent : 
production d’électricité bas car-
bone, qualité de l’air, contribution 
à l’équilibre du système électrique, 
et protection des Français contre 
les chocs de prix. Ces mécanismes 
doivent s’appliquer à l’ensemble 
des énergies, nucléaire, renouve-
lables, fossiles, de manière neutre. 

Pérenniser le mécanisme de ca-
pacité mis en place en France au 
1er Janvier 2017. 
L’électricité ne pouvant se stocker 
à grande échelle, le gestionnaire 
du réseau RTE doit assurer, à tout 
instant, l’équilibre entre l’offre et la 

demande. Le pays doit disposer 
des moyens de production pour 
satisfaire la demande aux heures 
de pointe, quelles que soient 
les conditions météorologiques. 
La pointe de consommation en 
France se situe à 19h en hiver, de 
nuit, pendant les vagues de froid 
(anticyclone), donc à des moments 
de très faible production des éner-
gies renouvelables variables. 

Les centrales nucléaires fonc-
tionnent, en dehors d’une période 
de maintenance annuelle plani-
fiée, 7 jours sur 7, 24 heures sur 
24.  Elles contribuent à l’équilibre 
du système en adaptant leur ni-
veau de production (de plus ou 
moins 80 % en 30 minutes) en 
fonction de la demande et du ni-
veau de production des énergies 
renouvelables variables. 

Le mécanisme de capacité ré-
cemment mis en œuvre  permet 
de rémunérer les installations de 
production pour leur disponibilité 
spécialement aux moments où le 
gestionnaire de réseau en a be-
soin pour satisfaire la demande 
en électricité. Il vise à reconnaitre 
à sa juste valeur la contribution 
de chaque installation nécessaire 
à l’atteinte du critère de sécurité 
d’alimentation national fixé par les 
pouvoirs publics.

Introduire en France une tra-
jectoire de prix-plancher du 
CO2 applicable au secteur élec-
trique. 
Les émissions de gaz à effets de 
serre du secteur électrique sont 
aujourd’hui soumises au système 

européen de quotas de CO2 (EU-
ETS) qui a fait face à un effondre-
ment du prix de la tonne de car-
bone, ce dernier se situant autour 
de 5€ la tonne de CO2. Or, le signal 
prix nécessaire pour favoriser du-
rablement l’utilisation des installa-
tions disponibles moins émettrices 
en substitution des installations 
les plus émettrices est estimé à au 
moins 30€/tCO2

1. Ce niveau de prix 
permettrait de renforcer la péren-
nité et l’attractivité des investisse-
ments dans les technologies bas 
carbone que sont le nucléaire 
et les renouvelables, en révélant 
pleinement l’avantage compétitif 
tiré du faible contenu CO2 de leur 
production, tout en n’ayant qu’un 
impact très limité sur la facture 
des Français. Le marché européen 
du carbone (EU-ETS), qui a vu un 
effondrement durable du prix du 
CO2 à 5€/t, est aujourd’hui insuffi-
sant.

La trajectoire volontaire prévue 
par la loi sur la transition énergé-
tique (contribution climat-énergie) 
ne s’applique pas au secteur de 
l’électricité. En introduisant une 
trajectoire nationale de prix-plan-
cher pour l’électricité, la France 
s’inscrirait dans la continuité de 
l’initiative britannique («  Carbon 
price floor  »), et de l’Accord de 
Paris.  Par cette mesure exem-
plaire, elle renforcerait sa position 
de leader de la décarbonisation en 
Europe, et pourrait inciter d’autres 
pays européens à prendre des 
mesures similaires, au sein d’une 
coalition en faveur des énergies 
bas carbone.
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Commission européenne au titre 
des aides d’Etat, pour le finance-
ment de ses nouvelles installations 
nucléaires.

Assurer la rémunération des 
services spécifiques rendus. 
Dans son argumentaire pour le 
projet Hinkley Point C, le gouver-
nement britannique souligne les 
bénéfices3 de l’énergie nucléaire  : 
très faible niveau d’émissions de 
CO2, sécurité d’approvisionne-
ment, développement industriel, 
et équilibre du réseau électrique. 
Ces atouts doivent être pris en 
compte dans la définition des 
règles de marché et des politiques 
de soutien aux énergies bas car-
bone.

ENCOURAGER LES INVESTISSE-
MENTS DANS DE NOUVELLES 
CAPACITÉS, PAR UN SYSTÈME 
ÉQUIVALENT AU SYSTÈME BRI-
TANNIQUE 

A l’horizon 2030, la France devra 
progressivement renouveler son 
parc nucléaire, elle aura pour cela 
besoin d’un cadre contractuel 
stable et attractif pour attirer les 
investisseurs. 

Assurer une rémunération pré-
visible. 
Un projet de centrale nucléaire 
est un investissement important 
(plusieurs milliards d’euros) dont 
le retour sur investissement s’ef-
fectue sur des temps longs : les fu-
tures centrales nucléaires seront 
construites pour 60 ans, voire 80 
ans. Comme les autres énergies 
bas carbone à forte intensité en ca-
pital, y compris les renouvelables, 
la rentabilité de l’investissement 
initial est soumise à la volatilité des 
prix de vente de l’électricité sur la 
durée de vie de l’unité2. Ces nou-
velles unités doivent donc être ré-
munérées de manière plus prévi-
sible pour éviter que ces décisions 
d’investissements de long terme 
ne soient retardées par des incer-
titudes de marché à court-terme, 
voire que la volatilité ne constitue 
un risque finalement trop grand 
pour le futur producteur. 

Le système des «  Contract for 
Difference  » (CFD) mis en place au 
Royaume-Uni établit un contrat à 
long-terme entre le producteur-in-
vestisseur et une contrepartie pu-
blique représentant les consom-
mateurs. Ce contrat réduit le 

risque pour l’investisseur en lui ga-
rantissant un prix de vente (sous la 
forme d’une prime à verser entre 
le prix du marché de gros et le prix 
garanti) sur la durée nécessaire à 
une rentabilisation raisonnable de 
son investissement initial. Il peut 
ainsi se concentrer sur les risques 
qu’il est le mieux à même de maî-
triser  (construction, exploitation, 
sûreté...). Le consommateur bé-
néficie en retour de prix stables et 
maîtrisés.  

La France est déjà en train de 
faire évoluer la rémunération des 
énergies renouvelables sur ce 
principe. Elle pourrait appliquer à 
l’avenir le même système pour les 
nouvelles installations nucléaires. 
Le système du CFD britannique 
s’applique effectivement depuis 
2015 à l’éolien, au solaire et au nu-
cléaire : sur le projet de réacteurs 
nucléaires Hinkley Point C, le mé-
canisme des CFD garantit un prix 
de vente de l’électricité sur 35 ans.

Faciliter le financement de l’in-
vestissement.
L’ampleur des projets de centrales 
nucléaires fait de leur financement 
un véritable challenge au regard 
des fonds à solliciter auprès des 
institutions financières. Conscient 
de cette difficulté qui s’applique 
d’ailleurs à tous les grands pro-
jets d’infrastructure, le Royaume-
Uni a mis en place un organisme 
(«  Infrastructure UK  ») capable 
d’apporter sa garantie sur des fi-
nancements bancaires contre ré-
munération et de soulager ainsi 
la contrainte de financement. La 
France pourrait là aussi s’inspirer 
de ce mécanisme, approuvé par la 

1 - SHIFT, UFE 
2 - Nuclear New Build: Insights into financing and project 

 management - OCDE/AEN (2015)
3 - « Social benefits »
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L’énergie nucléaire représente aujourd’hui la moi-
tié1 de l’électricité bas carbone européenne. Le traité  
EURATOM, signé en 1957, en même temps que le Trai-
té de Rome, avait pour objectif de créer « les conditions 
de développement d'une puissante industrie nucléaire » ca-
pable de garantir l'indépendance énergétique des pays 
fondateurs, notamment par des efforts conjugués en 
matière de recherche et de développement.  

Ces objectifs n’ont jamais été autant d’actualité au-
jourd’hui, alors que les Etats-Unis, la Russie, la Chine 
relancent leur recherche nucléaire et que l’Union Eu-
ropéenne aura besoin de l’énergie nucléaire pour at-
teindre ses objectifs climatiques, garantir son indépen-
dance énergétique et maintenir des prix de l’électricité 
compétitifs. L’Agence internationale de l’énergie (AIE)2 

prévoit qu’un quart des réductions des émissions dans 
le secteur électrique à réaliser d’ici 2050 doivent être 
apportées par le nucléaire bas carbone, en substitution 
des énergies fossiles (charbon, gaz) et en complément 
des réductions provenant de l’efficacité énergétique et 
du développement des renouvelables. 

Aujourd’hui, la moitié des pays de l’Union européenne 
compte sur l’énergie nucléaire pour son avenir éner-
gétique. Ce choix permettra à l’UE d’atteindre ses ob-
jectifs climatiques. Ces pays ont besoin,   pour définir 
une ambition commune et coordonner leurs efforts, 
du soutien des Institutions Européennes. Celles-ci sont 
aujourd’hui bloquées, faute de consensus. Avec la sor-
tie du Royaume-Uni de l’UE et les résultats décevants 
de l’Energiewende allemand - malgré 24 milliards d’eu-
ros/an de subventions aux énergies renouvelables, 
les émissions de CO2 n’ont pas baissé depuis 2010 - la 
France doit reprendre son rôle de leader pour la pro-
motion de l’énergie nucléaire et du modèle énergétique 
qui font d’elle aujourd’hui le pays le moins émetteur de 
CO2 du G7. 

PROPOSITION 6
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2 - Scenario 2DS, « Nuclear Technology Roadmap », 

AIE/AEN (2015)



Comment faire

INSTITUER DES MÉCANISMES 
DE MARCHÉ ADAPTÉS ET 
ÉQUITABLES POUR TOUTES LES 
ÉNERGIES BAS CARBONE  

Ces mesures sont le pendant 
européen des propositions évo-
quées au niveau national. 

Engager une réforme ambi-
tieuse du mécanisme européen 
d’échange de quotas d’émis-
sions de CO2 (ETS). 
Le faible niveau de prix (autour de 
5  €/t CO2) est aujourd’hui insuffi-
sant pour orienter efficacement 
les décisions d’exploitation et 
d’investissement des producteurs 
vers les objectifs ambitieux de dé-
carbonisation de l’Europe à moyen 
et long terme. 

Créer un espace européen 
partageant une trajectoire de 
prix-plancher du CO2. 
Dans l’attente et en appui de la 
réforme des ETS, la France peut 
lancer, d’abord de manière natio-
nale, puis en entraînant d’autres 
pays, une trajectoire de prix-plan-

cher du carbone vers un objectif 
de 30€/tCO2.

Encourager les investissements 
dans les projets nucléaires. 
Afin de lutter contre le change-
ment climatique, la Commission 
a encouragé à la fin des années 
2000 les plans d’actions natio-
naux en faveur du développement 
des énergies renouvelables, sous 
formes d’aides et de subventions, 
a priori non conformes aux méca-
nismes de marché libéralisé. 

À l’occasion du projet britannique 
de construire deux réacteurs nu-
cléaires à Hinkley Point, la Com-
mission a approuvé, à l’issue d’une 
longue procédure d’enquête, le 
mécanisme des « Contract for Diffe-
rence » (CFD) proposé par les bri-
tanniques. Elle a indiqué que les 
déficiences du marché étaient éta-
blies et que l’intervention publique 
était justifiée. Il demeure que le 
nucléaire n’est pas, à la différence 
des énergies renouvelables, cou-
vert par les lignes directrices sur 
les aides d’Etat dans le secteur de 
l’énergie et de l’environnement et 
que la structure actuelle du  mar-
ché libéralisé rend extrêmement 
difficiles les investissements dans 
les nouveaux projets nucléaires. 

Pour que le nucléaire tienne sa 
place dans le mix énergétique de 
l’UE et permette d’atteindre les 
objectifs de décarbonisation, il 
convient de : 

--Réformer le marché euro-
péen de l’électricité pour en 
corriger les profondes défi-

ciences, mettre en place des 
signaux prix de long-terme, 
et favoriser les investisse-
ments dans les technolo-
gies sobres en carbone, nu-
cléaires et renouvelables. 
Une adaptation des lignes 
directrices sur les aides d’Etat 
dans le secteur de l’énergie et 
de l’environnement sera utile 
pour généraliser les mesures 
de soutien à l’investissement 
de long-terme, dont les dispo-
sitifs de type CFD. 

--Rendre accessible aux pro-
jets nucléaires les dispositifs 
de financement européen 
existants (Fonds Juncker, 
Banque Européenne d’Inves-
tissement, etc.). 

REFONDER LE PARTENARIAT 
DES ÉTATS MEMBRES ENGAGÉS 
DANS L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE ET 
REVITALISER EURATOM  

En 20121, à  l’instigation de la 
France, 16 pays se sont rassem-
blés au sein d’un « nuclear-minded 
group  » , partageant la conviction 
que l’Europe aura besoin de toutes 
les sources d’énergie bas carbone 
disponibles, dont le nucléaire.

Exiger de la Commission euro-
péenne, la « gardienne des Trai-
tés »,  qu’elle mette pleinement 
en œuvre toutes les dispositions 
du traité EURATOM. 
Toutes les initiatives nécessaires 
doivent être prises pour assurer 
la place du nucléaire dans le mix 
énergétique de l’UE. Elles doivent 
favoriser les investissements et la 

- 29 -



doubler leurs investissements 
publics en recherche et déve-
loppement dans les énergies 
propres dans les cinq pro-
chaines années. Les Etats-Unis, 
le Canada, et le Royaume-Uni 
incluent l’énergie nucléaire 
dans les énergies propres  : ce 
n’est pas encore le cas pour la 
France, ni pour l’UE.

recherche, faciliter les coopéra-
tions entre les Etats qui souhaitent 
mettre en œuvre des projets com-
muns, acter le rôle majeur que 
joue les réacteurs électrogènes 
et l’industrie du cycle dans l’indé-
pendance énergétique et la   sé-
curité d’approvisionnement euro-
péennes.

Négocier avec les Etats-
membres qui ne souhaitent pas 
recourir au nucléaire dans leur 
futur mix énergétique, dont 
l’Allemagne, des pratiques de 
gouvernance d’EURATOM, qui 
permettent de prévenir le blo-
cage des initiatives des pays fa-
vorables au nucléaire. 
La coalition doit pouvoir utiliser les 
dispositions du traité EURATOM 
en vue de la mise en œuvre des 
objectifs communs. 

Maintenir l’ancrage du 
Royaume-Uni dans le nucléaire 
européen. 
La collaboration entre la France 
et ce pays est ancienne et étroite 
sur de nombreux projets (Hinkley 
Point C, RJH, ASTRID, SMR, MAI1). 
Les Britanniques partagent la 
même vision du cycle du combus-
tible nucléaire que les Français. Un 
lien adapté avec le traité EURA-
TOM doit être défini.

RELANCER LA RECHERCHE 
EUROPÉENNE SUR LES NOU-
VEAUX CONCEPTS DE RÉAC-
TEURS DE FISSION

L’UE s’est progressivement dé-
sengagée de la recherche sur les 
nouveaux réacteurs de fission2. 
Elle n’a alloué que 316  millions 

d’euros à la fission nucléaire sur 
2014-20183, se focalisant sur des 
questions de sûreté, de radiopro-
tection et de gestion des déchets, 
et ignorant les futurs réacteurs de 
fission. Ceci est à comparer aux 
5,9  milliards d’euros alloués sur 
2014-2020, soit plus de 10 fois 
plus, dans le cadre de Horizon 
2020, à son programme «  Secure, 
Clean and Efficient Energy », qui ex-
clut l’énergie nucléaire. 

De ce fait, elle risque de rater un 
rendez-vous technologique, et de 
se voir marginaliser sur un secteur 
clé en termes d’indépendance 
énergétique, dans lequel inves-
tissent de nouveau massivement 
les Etats-Unis, la Russie et la Chine. 

Il convient de :

- Multiplier par 2 ou 3 les bud-
gets alloués à EURATOM 
pour relancer la recherche, le 
développement et la construc-
tion de nouveaux concepts de 
réacteurs nucléaires de fission, 
leur cycle du combustible, et 
les briques technologiques et 
les moyens expérimentaux 
nécessaires à leur développe-
ment. 

- Investir dans la construction 
d’un ou plusieurs prototypes 
ou démonstrateurs euro-
péens. 

--Intégrer la recherche nu-
cléaire dans le cadre de l’ini-
tiative intergouvernemen-
tale «  Mission Innovation  ». 
Lancée à la COP21, cette initia-
tive engage ses signataires, à 

1 - Materials Aging Institute 
2 - Qui ne sont mentionnés dans le programme 

Euratom H2020 que par le biais de la sûreté
3 - Euratom working program
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UNE FILIÈRE ENGAGÉE VERS
L’INDUSTRIE DU FUTUR

NUCLÉAIRE
ET RENOUVELABLES

UNE ÉLECTRICITÉ NUCLÉAIRE 
BON MARCHÉ EN FRANCE

LA 3ÈME FILIÈRE 
INDUSTRIELLE FRANÇAISE

70 %

L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE 
PERMET AUX FRANÇAIS DE 
BÉNÉFICIER D’UNE 
ÉLECTRICITÉ BON MARCHÉ. 
EN COMPARAISON, UN 
MÉNAGE ALLEMAND PAYE 
SON COURANT 70 % PLUS 
CHER QU’UN FRANÇAIS*.

30
LES RÉACTEURS NUCLÉAIRES 
PEUVENT AJUSTER JUSQU’À 
80 % DE LEUR PUISSANCE EN 
30 MINUTES, PERMETTANT 
DE VALORISER AU MIEUX LA 
PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ 
RENOUVELABLE.

30 %

POUR RENFORCER LA 
COMPÉTITIVITÉ DE SON 
OFFRE, LA FILIÈRE NUCLÉAIRE 
SOUHAITE RÉDUIRE DE 30 % 
LES COÛTS DE CONSTRUCTION 
DES NOUVEAUX RÉACTEURS 
D’ICI 2030.

2 500 
LA FILIÈRE NUCLÉAIRE EST LA 
TROISIÈME FILIÈRE 
INDUSTRIELLE FRANÇAISE 
AVEC PLUS DE 2 500 
ENTREPRISES (PME, ETI, 
START-UP)* RÉPARTIES SUR 
TOUT LE TERRITOIRE.

96 %

LA FILIÈRE NUCLÉAIRE A 
DÉVELOPPÉ DES CAPACITÉS 
TECHNOLOGIQUES UNIQUES 
AU MONDE PERMETTANT DE 
RECYCLER JUSQU’À 96 % DES 
MATIÈRES ISSUES DU 
COMBUSTIBLE USÉ.

L’INDUSTRIE NUCLÉAIRE 
SAIT GÉRER SES DÉCHETS

Retrouvez les fiches détaillées sur :
sfen.org/fr/les-publications-et-travaux

ENTREPRISESMINUTES
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65

UNE INDUSTRIE 
RESPECTUEUSE 
DE L’ENVIRONNEMENT

DE NOUVEAUX CONCEPTS 
DE RÉACTEURS

50
AUX ETATS-UNIS, UNE 
CINQUANTAINE DE START-UP*, 
NOTAMMENT AUTOUR DU MIT, 
ONT VU LE JOUR, ET 
TRAVAILLENT SUR UNE 
VARIÉTÉ DE NOUVELLES 
TECHNOLOGIES DE 
RÉACTEURS.

94 %

EN FRANCE, LE SYSTÈME 
ÉLECTRIQUE EST À 94 %* 
BAS CARBONE GRÂCE À UNE 
COMBINAISON ALLIANT 
ÉNERGIE NUCLÉAIRE ET 
RENOUVELABLES 
(ESSENTIELLEMENT 
HYDROÉLECTRICITÉ).

UNE ÉNERGIE
BAS CARBONE

LA SÛRETÉ
DES INSTALLATIONS

591
INDÉPENDANTE DU POLITIQUE 
ET DES INDUSTRIELS, 
L’AUTORITÉ DE SÛRETÉ 
NUCLÉAIRE DISPOSE 
D’IMPORTANTS POUVOIRS. EN 
2015, ELLE A RÉALISÉ 591 
INSPECTIONS* DANS LES 
INSTALLATIONS NUCLÉAIRES.

LA FILIÈRE NUCLÉAIRE
EXPORTE

6
LES ENTREPRISES 
FRANÇAISES SONT 
PRÉSENTES SUR L’ENSEMBLE 
DE LA CHAÎNE DE VALEUR 
ET EXPORTENT DES BIENS ET 
SERVICES POUR 6 MILLIARDS 
D’EUROS PAR AN*.

65 EXPERTS* DES PLUS 
GRANDS EXPERTS MONDIAUX 
EN BIOLOGIE DE LA 
CONSERVATION CONCLUENT 
QUE LE NUCLÉAIRE EST 
L’ÉNERGIE LA PLUS 
RESPECTUEUSE DE 
L’ENVIRONNEMENT.

L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE, 
PILIER DE L’INDÉPENDANCE 
ÉNERGÉTIQUE

55,8 %

LE TAUX D’INDÉPENDANCE 
ÉNERGÉTIQUE DE LA FRANCE 
EST L’UN DES PLUS ÉLEVÉS DE 
L’UNION EUROPÉENNE : 55,8 %*.

MILLIARDS D'EUROS INSPECTIONS

EXPERTS START-UP

* CSFN (2014) * RTE (2015)

* KEY ROLE FOR NUCLEAR ENERGY IN GLOBAL 
  BIODIVERSITY CONSERVATION (2014)

* ASN (2015)

* CHIFFRES CLÉS DE L'ÉNERGIE - CGDD (2015) * THIRD WAY ENERGY (2016)
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https://www.youtube.com/channel/UCO-E5oXC6akKmHJWv6iqp9g
https://twitter.com/sfenorg
https://www.linkedin.com/company/soci-t-fran-aise-d%27energie-nucl-aire?trk=top_nav_home



